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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Mit seiner im Juni 2017 eingereichten parlamentarischen Initiative „Den Verkehrsfluss
auf Hauptverkehrsachsen nicht verunmöglichen“ verlangte Gregor Rutz (svp, ZH), dass
auf Hauptverkehrsachsen innerorts generell Tempo 50 gelte und Abweichungen von
diesem Grundsatz nur aus Sicherheitsgründen, nicht jedoch aus Lärmschutzgründen
zulässig seien. Der Initiant ortete hinter Tempo-30-Zonen auf Hauptverkehrsachsen
innerorts vielfach „politische Gründe“, was nicht korrekt sei. Zudem würden Tempo-
30-Zonen auf Hauptverkehrsachsen innerorts dem Ziel der Verkehrsflusskanalisierung
zuwiderlaufen. Die KVF-NR gab der Initiative im Oktober 2017 mit 13 zu 10 Stimmen
Folge. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.10.2017
NIKLAUS BIERI

Luftfahrt

En décembre, le Conseil fédéral a été rappelé à la protection contre le bruit des
aéroports. Avec 83 voix contre 73, le Conseil national a soutenu une initiative
parlementaire de Hegetschweiler (prd, ZH) qui demandait que soient financés des
mesures contre le bruit du trafic aérien par la Confédération tout comme pour les
trains et les routes. La décision du National constituait une surprise, car sa Commission
pour les transport s’était opposée à l’initiative de Hegetschweiler. Le Conseil fédéral a
subi un autre rappel à l’ordre en décembre. Dans le cadre de la cinquième étape de la
construction de l’aéroport de Zurich-Kloten, le Tribunal fédéral a donné tort aux
recourants pour ce qui est des infrastructures en elles-mêmes, mais en ce qui
concerne le bruit, il a rabroué le Conseil fédéral, le priant de ramener les valeur limites
d’expositions au bruit pour les aéroports nationaux de 65 à 60 décibels.
Parallèlement, il a aussi exigé que dans le domaine de la protection de l’air les normes
en vigueur soient respectées. Pour le Tribunal fédéral, les limites établies en avril par le
Conseil fédéral contre la protection du bruit des aéroports n’étaient pas compatibles
avec les lois sur la protection de l’environnement et devaient être abaissés à 60
décibels pour les trois aéroports nationaux. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Par 85 voix contre 65, le Conseil national a rejeté une initiative parlementaire des Verts
qui exigeaient l’interdiction générale des vols de nuit sur les aéroports suisses entre 22
heures et six heures. Aux dangers de la santé des riverains des aéroports, les opposants
ont fait valoir les coûts de réaménagement du territoire et des mesures antibruit, ainsi
que une perte d’attractivité de Kloten et Cointrin. A cette occasion, Leutenegger-
Oberholzer (ps, BL) a retiré son initiative qui demandait au Conseil fédéral de fixer des
valeurs limites d’exposition au bruit (00.433). Elle a motivé son geste par le fait que le
Tribunal fédéral et les recommandations d’une commission d’experts lui avaient donné
raison. Tenant compte des jugements et des conclusions de ces derniers, le Conseil
fédéral a fixé à 60 décibels les seuils de tolérance au bruit autour des aéroports. Au-
lieu des CHF 220 millions envisagés en avril 2000, la facture pour les indemnisations et
les aménagements nécessaires est estimée à CHF 2,3 milliards. Elle se répartira à raison
de 75% pour Zurich et 25% pour Cointrin. L’essentiel des charges, soit environ CHF 2
milliards, servira à indemniser les propriétaires dont les biens immobiliers subissent
une perte de valeur. Le reste, à savoir le coût de la pose de protections sonores, est
estimé à CHF 302 millions (221 autour de Kloten, 81 dans le voisinage de Cointrin). Les
constructions seront restreintes sur les terrains où le bruit dépasse les valeurs seuils
(entre 55 et 60 décibels par jour, selon le type d’occupation des zones). Le
développement du logement y sera en principe prohibé. Les mesures décrétées ne
toucheront que très modérément les autres places d’atterrissage (Bern-Belp et
Lugano), car les secteurs où les valeurs limites sont dépassées ne sont que très
faiblement peuplés. En ce qui concerne Bâle-Mulhouse, aucun dépassement n’a été
constaté sur sol suisse. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Lors de la session d’automne, le Conseil national a approuvé l’entrée en matière par
101 voix contre 70. L'entrée en matière a été refusée par 41 UDC, 19 PRD, 7 PDC, 2 PEP
et 1 hors groupe. Il a rejeté de justesse, par 88 voix contre 87, une proposition Vollmer
(ps, BE) demandant le renvoi de l’objet à la CEATE avec le mandat d’analyser les
conséquences du projet sur les plans, les procédures et les finances publiques pour les
domaines ferroviaire et routier. Lors de l’examen de détail, la Chambre basse a suivi sa
commission sans discussion, puis adopté son projet sans modification par 95 voix
contre 76, malgré l’opposition du groupe UDC quasi unanime, d’une majorité de
radicaux et de quelques PDC. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Dans l’attente du résultat des travaux de l’Assemblée fédérale sur l'objet concernant la
modification de l'art. 86 Cst, le Conseil national a suivi sa CTT en décidant de proroger
le délai de traitement de l’initiative Hegetschweiler (prd, ZH) demandant le financement
par la Confédération des mesures contre le bruit du trafic aérien. Après son
approbation en 2000, la Chambre basse avait déjà prolongé à deux reprises, en 2003 et
en 2005, le délai de son traitement. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Eine in der Frühjahrssession von Nationalrat Bosshard (fdp, ZH) eingereichte
parlamentarische Initiative forderte eine umweltgerechte Innenstadtförderung und
bemängelte in diesem Zusammenhang das Bewilligungsverfahren bei Neu- und
grösseren Umbauten in den Innenstädten. Als Folge der grossen umweltrelevanten
Auflagen durch die Baubehörden in den Städten drohe eine Zersiedelung und eine
Zunahme des Agglomerationsverkehrs. Unter dem Strich wirke sich die restriktive
Handhabung der Umweltschutznormen durch die Stadtbehörden immissionsfördernd
statt -eindämmend aus. Der Vorstoss beabsichtigte insbesondere die Definition von
Entwicklungszonen in Gebieten, denen eine überkommunale Bedeutung zukommt.
Innerhalb dieser Zonen soll eine Erhöhung der geltenden Grenzwerte vorgenommen
werden. Der Bundesrat erklärte sich nicht bereit, die Immissionsgrenzwerte generell
herabzusetzen. Das Problem liege nicht in der Gesetzgebung sondern im Vollzug. Der
Initiant zog seinen Vorstoss im Herbst zugunsten einer Motion der UREK-NR (99.3574)
zurück, die den Bundesrat beauftragen will, gesetzliche und organisatorische
Massnahmen zu evaluieren, die die raumplanerisch erwünschte Entwicklung von
städtischen Zentren und Agglomerationen gewährleisten. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.11.1999
DANIEL BRÄNDLI

Umweltschutz

Lärmschutz

Le Conseil national n'a pas donné suite à une initiative parlementaire Steinemann (pdl,
SG) qui réclamait que les transports de marchandises par voie ferroviaire, routière et
aérienne soient soumis aux mêmes exigences en matière de protection contre le bruit
et qu'ils respectent de la même façon la période de repos nocturne. Selon l'initiant, il y
avait urgence à intervenir dans le domaine ferroviaire, car les fréquences augmentent
constamment et les trains de marchandises traversent, la nuit, des quartiers
d'habitation. L'initiant proposait d'instaurer l'interdiction de circuler la nuit également
pour les trains de marchandises bruyants. Il souhaitait une égalité de traitement pour
tous les modes de transports. La CTT a estimé que la protection contre le bruit était
déjà assumée par la Confédération, dans le cadre de la LPE et des ordonnances s'y
rapportant. La commission a rappelé que des mesures concernant l'amélioration de la
protection contre le bruit, le long des voies ferrées, avaient été adoptées par le
parlement, dans l'arrêté relatif à la réalisation et au financement des projets
d'infrastructure des transports publics. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.12.1998
LAURE DUPRAZ

1) Medienmitteilung KVF-NR; SGT, TA, 18.10.17; WoZ, 19.10.17
2) BO CN, 2000, p. 1544 ss. (initiative); presse du 15.12 et 16.12.00 (tribunal).
3) BO CN, 2001 p. 206 ss.; presse du 16.3 et du 31.5.01.
4) BO CN, 2007, p. 1544 ss.
5) BO CN, 2007, p. 2057.
6) Verhandl. B.vers., 1999, II, Teil I, S. 33 (pa.Iv.) und IV, Teil. II, S. 161 (Motion); BaZ, 24.3.99; AZ, 24.4.99.
7) BO CN, 1998, p. 2793 ss.
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